LA TURQUIE A TENU SES PROMESSES.
MAINTENANT C’EST Á L’UNION EUROPEENNE DE LE FAIRE...
L’adhésion de la Turquie à l’Union Européenne n’est pas seulement un projet 
qui profitera à la Turquie et à l’Union Européenne, 
c’est avant tout un “projet d’avenir” qui contribuera à garantir la paix, la prospérité et la stabilité 
dans toute la région et dans le monde entier.
Nous avons, ensemble, jeté les bases de ce projet il y a 41 ans.
Avec l’Accord d’Ankara que nous avons signé en 1963, prévoyant l’adhésion de la Turquie

nous avons manifesté notre volonté de partager un avenir commun.
Tout au long du processus, l’Union Douaniere inclus, nous avons réitéré à maintes reprises cette volonté commune.
Désormais, nous sommes à un carrefour historique sur la voie de réalisation de ce grand projet.

La Turquie, 
est parvenue à répondre aux critères de Copenhague grâce aux réformes mises en oeuvre
 par ses gouvernements et son assemblée nationale 
avec le puissant soutien de son peuple et de ses organisations de la societé civile. 
Cette réalité confirmée par la Commission dans son rapport d’évolution du  6 octobre 2004, 
n’est pas seulement une réussite pour la Turquie,

mais aussi pour l’Union Européenne, en ce sens qu’elle est la preuve tangible d’une évolution rapide et de grande envergure engendrée par l’objectif même de l’adhésion à l’UE.
Nous avons tenu nos promesses. 
Parce que nous concevons les pas que nous faisons en avant vers l’adhésion
 comme étant nécessaires aux réformes dont la Turquie a besoin,
et parce que nous soutenons  ces efforts qui s’inscrivent dans le même cadre que notre volonté 
de devenir une société qui respecte les droits universel de l’homme  plus démocratique, plus moderne et de vivre dans un état de droit, transparent, 
ayant une économie forte et stable qui offre à ses citoyens libre un environnement de prospérite.

Maintenant, 
C’est à l’Union Européenne de tenir ses promesses.
Nous attendons des Chefs d’Etats et de Gouvernements des pays membres de l’UE,
qu’il respecte les engagements qu’ils ont pris lors de
l’Accord d’Ankara, du sommet d’Helsinki et du processus qui a suivit, 
n évaluant la Turquie à partir des critères égaux dont les autres candidats bénéficient et
qu’ils adoptent ainsi le 17 décembre la décision d’ouvrir sans délais les négociations d’adhésion.
En effet, nous sommes convaincus que l’UE, est une communautée de principes et de valeurs,

et qu’elle façonnera son avenir non pas sur la base de soupçons découlant de préjugés historiques
et d’attitudes excluant les différences,
mais avec la capacité de vision qu’elle doit au fait d’être une puissance mondiale,
et avec la conscience qu’elle a du fait que ce sont justement ces différences, avant tout, qui font sa richesse.
Nous sommes conscients que l’ouverture des négociations est le début d’une période difficile, 

et que le processus d’harmonisation et de réforme doit se poursuivre de plus en plus vite.
Nous savons que la détermination dont la Turquie a fait preuve dans ce processus
de façon à ne laisser apparaître aucun doute, est la garantie la plus concrète
qui puisse être fournie quant à la poursuite des réformes.
Nous sommes convaincus que le processus des négociations offrira le temps et les possibilités nécessaires 
tant à la préparation de la Turquie à son adhésion à l’UE 
qu’à la préparation de l’UE à l’adhésion de la Turquie.
     Voilà pourquoi, avec nos 269 Organisations de la societé civile, 
en tant que plate-forme de la Turquie
 constituée d’acteurs divers allant du secteur privé, des agriculteurs, des commerçants, 
des organisations de professions libérales, aux syndicats de travailleurs et de fonctionnaires, 
des organisations de jeunesse, de femmes, de consommateurs, de protection de l’environnement, de culture et 
de personnes handicapées  aux institutions sportives et artistiques, des académiciens aux institutions des médias: 
Nous rappelons aux dirigeants de l’UE, 

qu’à la base, l’UE est essentiellement un projet de paix et de prospérité et qu’une UE sans la Turquie, le seul pays laique et musulman avec sa population jeune et son enorme potentielle economique, serait inaccomplie,
qu’ils ont la responsabilité de léguer aux générations à venir 
une “grande Europe” libérée de préjugés et de peurs historiques, 
que le seul but de notre partenariat de 41 ans était et reste celui de l’adhésion, 
qu’aucune alternative autre que celle-là, ni aucune nouvelle condition y compris la question chypriote, 
ni aucune attitude discriminative au cours du processus de négociations ne sera acceptée,
et qu’une décision autre que celle d’entamer les négociations aura pour conséquence
la remise en question de la sincérité de l’UE
non seulement en Turquie mais dans le monde entier.
De ce fait,
Nous les appelons à reconnaître l’importance de ce moment historique et à adopter la décision d’entamer les négociations d’adhésion avec la Turquie le 17 décembre.
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